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I.INTRODUCTION 

 

La volonté d’offrir un climat de travail sain et harmonieux ne peut faire abstraction de la nécessaire 

mise en place d’une politique de gestion visant à contrer le harcèlement discriminatoire au travail.  

 

 Une telle politique constitue un outil pour favoriser un plus grand respect des droits fondamentaux et 

du droit à l’égalité des travailleuses et des travailleurs, des droits garantis par la Charte des droits et 

libertés de la personne. 

 

Le présent document a pour but de soutenir toute démarche en ce sens.  

 

Titre de la politique Prohibition du harcèlement, du harcèlement sexuel, de l’abus de pouvoir 

et de la discrimination 

Objectif de la politique Veiller à ce que toutes les personnes qui travaillent pour l’AJAP soient 

traitées avec dignité et respect et travaillent dans un climat exempt de 

harcèlement, y compris sexuel, d’abus de pouvoir et de discrimination. 

Audience ciblée Ensemble des membres du personnel de l’AJAP 

Date d’entrée en vigueur Septembre 2018 

Date butoir de 

revue obligatoire 

Décembre 2022 

Unité responsable de 

la politique 

Direction des ressources humaines 

Approbation Assemblée générale de l’AJAP 

 

II. PRÉSENTATION DE L'AJAP 

 

1. Création, Agrément, Objet et zones d’intervention de l’AJAP 

 
L’ASSOCIATION POUR UNE JEUNESSE AFRICAINE PROGRESSISTE « A.J.A.P en Sigle 

» C’est une Organisation Africaine de la Jeunesse agréée par l’Ordonnance ministérielle Burundaise 

N° 530/901 du 8 Juin 2010. Elle  a été créée,  en avril 2007 en province CANKUZO. L’initiateur 

Monsieur Éric NSENGIMANA,  élève d’alors  au Lycée Communal de CANKUZO. Sa volonté  

était de créer un cadre d’expression et de valorisation de la contribution de la jeunesse dans la 

résolution pacifique des conflits, promouvoir la santé et bonnes mœurs et le développement des pays. 

Comme c’était au lendemain de la crise sociopolitique qui avait menacé le BURUNDI, l’initiateur 

voulait aussi lutter contre la ségrégation (raciale, ethnique, religieuse, politique, régionale ou liée au 

sexe, à la nationalité ou à la couleur de la peau) qu’il considérait comme source de conflits au 
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Burundi et en Afrique entière. Le soutien moral et matériel aux  victimes de la guerre tels que les 

orphelins, les enfants de la rue et surtout les handicapés, était sa préoccupation majeure. Ce jour, 

l’A.J.A.P était composée de 26 membres. C’est une Organisation qui englobe aujourd’hui plus de  

60.260 membres déterminés et engagés répartis dans toutes les provinces du pays, recrutés sans 

distinction ethnique, religieuse, régionale, politique ou liée au sexe, à la nationalité ou à la couleur de 

la peau. L’AJAP est  opérationnel dans 48  pays Africains, en Amérique et en France en ayant son 

siège en Afrique ici au Burundi. Elle est  dotée du statut consultatif spécial auprès du Conseil 

Economique et Social de l’ONU depuis 2019. 

 

2. Des orientations et objectifs de l'AJAP 

 

Art 4 :L'AJAP s'oriente dans le domaine socio culturel, sanitaire, éducation-formation 

           Droit de l’Homme, environnement et développement. 

 

Art 5 : L'AJAP s'engage à réaliser les objectifs suivants : 

 

 Contribuer à la promotion de la bonne relation entre les jeunes tant nationaux 

qu'internationaux ; 

 Travailler pour la protection des indigents, les orphelins et enfants vulnérables (enfants de la 

rue, handicapés, malades, orphelins, les albinos...) ; 

 Favoriser la culture de la paix, de réconciliation, de résolution pacifique des conflits et 

d'évangélisation à travers les chants ; 

 Faciliter la création des fonds pour soutenir  les projets des jeunes ; 

 Favoriser l'épanouissement moral, intellectuel, culturel et sportif de tous les jeunes ; 

 Plaider pour l’Intégration du genre dans le développement ; 

 Enseigner aux jeunes des divers métiers et Contribuer à la promotion de les langues 

internationales ; 

 Contribuer à la promotion de la Protection de l’environnement et la sécurité alimentaire; 

 Lutter contre les différents défis qui menacent la population en générale et les jeunes en 

particulier notamment le VIH/SIDA, la pauvreté, l'ignorance, la corruption, la délinquance et 

la violence  

 Encourager la participation des jeunes à la vie publique, aux programmes et aux services qui 

leur sont destinés.  

 Systématiser l’implication des jeunes aux  débats les concernant et concernant la vie nationale 

ou/et internationale, pour faire émerger leur potentiel créatif et refléter leurs points de vue. 

 Offrir et renforcer les opportunités à la jeunesse, en les fournissant les compétences 

nécessaires pour tirer pleinement parti de la vie économique et publique ; 

 Garantir parallèlement à la croissance économique, la justice sociale, l’équité,  le 

développement durable et intégrer la responsabilité sociale dans l’exploitation des ressources 

par les multinationales. 



6  

  

 Plaider auprès des dirigeants africains pour la prise en compte de la dimension jeunesse dans 

le processus de mise en place des organes de prise de décision ; 

 S’impliquer activement dans la lutte contre la corruption et l’achat de conscience ; 

 Aider les jeunes à changer de mentalité et prendre conscience que l'avenir et le destin de notre 

chère Afrique dépendra de la volonté, l’engagement et l’implication des Jeunes ; 

 Défendre l'intérêt de la communauté en général et de la jeunesse en particulier 

3. Mission 

 

Œuvrer pour la création d’un cadre d’expression,  valorisation de la contribution des jeunes et du 

développement Socio-économique  de toute l’Afrique 

4. Vision 

         Les jeunes contribuent dans la     construction d’une Afrique prospère, paisible, démocratique et 

conservatrice de sa culture 

5. Valeurs de l’AJAP 

 

Les principales valeurs de l’AJAP sont : le professionnalisme, l’intégrité, la transparence,  la 

crédibilité et l’équité. 

6. Domaines d'action 

 Santé  

 Socio-culturel  

 Droit de l’Homme  

 Développement économique 

 Education et Formation  

 Environnement  

 Communication 

 Egalité des Genres 

 

III. POLITIQUE 

 

A. Politique 

a. Toutes les personnes qui travaillent pour l’AJAP ont le droit d’être traitées avec dignité 

et respect ainsi que de travailler dans un climat exempt de harcèlement, y compris 

sexuel, d’abus de pouvoir et de discrimination. 

b. Toutes formes de harcèlement, y compris le harcèlement sexuel, d’abus de pouvoir ou 

de discrimination sont par conséquent interdites. Aux fins de la présente politique, le 

harcèlement, y compris le harcèlement sexuel, l’abus de pouvoir et la discrimination 

sont collectivement désignés par l’expression « conduite prohibée ». 



7  

  

B. Champ d’application de la politique 

La présente politique s’applique à l’ensemble des membres du personnel de l’AJAP. Toute 

personne peut formuler des allégations de conduite prohibée indépendamment du fait que cette 

personne ait, ou non, une relation contractuelle avec l’AJAP. 

C. Définitions  

(1) Le harcèlement s’entend de tout comportement inacceptable ou déplacé, raisonnablement 

propre ou de nature à choquer ou humilier. Il peut s’agir de paroles, de gestes, d’actes ou 

d’omissions de nature à importuner, choquer, blesser, avilir, intimider, rabaisser, humilier 

ou gêner autrui ou à susciter au lieu de travail un climat d’intimidation, d’hostilité ou de 

vexation. Il peut se fonder sur quelque motif que ce soit, tel que la race, la religion, la 

couleur, les croyances, l’origine ethnique, les caractéristiques physiques, le sexe ou 

l’orientation sexuelle. 

(2) Le harcèlement sexuel s’entend de tout comportement à connotation sexuelle 

inacceptable ou déplacé, raisonnablement propre ou de nature à choquer ou humilier, 

lorsqu’il entrave la bonne marche du service, est présenté comme une condition d’emploi 

ou crée au lieu de travail un climat d’intimidation, d’hostilité ou de vexation. Le 

harcèlement sexuel peut avoir lieu au travail ou à l’occasion du travail. 

(3) S’ils procèdent généralement d’un mode de comportement, le harcèlement et le 

harcèlement sexuel peuvent résulter d’un acte isolé. En vue d’évaluer le caractère 

raisonnablement propre ou de nature à choquer ou humilier du comportement en cause, le 

point de vue de la personne ciblée par ledit comportement est pris en considération. 

L’abus de pouvoir s’entend de l’utilisation abusive d’une position d’influence, de pouvoir 

ou d’autorité aux dépens d’autrui. Il consiste dans sa forme aggravée dans le fait pour 

l’auteur d’user de sa qualité, ou de menacer d’en user, pour influencer indûment la carrière 

ou les conditions d’emploi, d’un autre, y compris, mais sans s’y limiter, nomination, 

affectation, renouvellement de contrat, évaluation du comportement professionnel, 

promotion et rétrogradation, notamment, mais sans s’y limiter d’autrui. L’abus de pouvoir 

peut également consister dans le fait de créer au lieu de travail un climat d’hostilité ou de 

vexation, entre autre du fait d’intimidation, de menaces, de chantage ou de coercition. 

(4) La discrimination s’entend de tout traitement injuste ou distinction arbitraire fondé sur la 

race, le sexe, la religion, la nationalité, l’origine ethnique, la préférence sexuelle, le 

handicap, l’âge, la langue, l’origine sociale ou toute autre qualité. Elle peut viser une 

personne ou un groupe de personnes données ou prendre la forme de harcèlement ou 

d’abus de pouvoir. 

(5) La simple expression d’un désaccord, d’une réprimande, d’une critique ou autre 

expression semblable sur la qualité du travail, la conduite au travail ou autres questions 

intéressant le travail dans le cadre d’une relation hiérarchique n’est en principe par 

considérée comme constitutive de harcèlement, de discrimination ou d’abus de pouvoir 

au sens de la présente politique 
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IV. PREVENTION 

 

 Responsabilités de l’AJAP 

                                   L’AJAP : 

1. prend toutes les mesures voulues pour promouvoir un climat de 

travail harmonieux et protéger son personnel contre toute exposition à 

une forme de conduite prohibée, en prenant des mesures préventives 

et, à défaut, en prévoyant des recours efficaces ; 

2. vérifie minutieusement les références des candidats au cours des 

processus de recrutement pour veiller à ce que les personnes ayant 

des antécédents avérés de conduite prohibée ne sont pas engagées ; 

3. exige de ses sous-traitants, fournisseurs et partenaires qu’ils fassent 

preuve de tolérance zéro à l’égard de toute conduite prohibée et qu’ils 

s’engagent à prendre les mesures voulues face à de telles allégations, 

faute de quoi l’AJAP peut mettre fin aux arrangements contractuels ; 

4. organise périodiquement des programmes de formation et de 

sensibilisation des membres du personnel aux politiques, procédures 

et mécanismes, y compris aux techniques de spectateur en vue d’une 

intervention, ainsi que des formations ciblées pour les responsables 

sur les mesures de réponse qu’il convient d’adopter. 

 

 Responsabilités des cadres et supérieurs hiérarchiques 

Les cadres et les supérieurs hiérarchiques : 

1. donnent l’exemple par leur comportement irréprochable sans égard au pouvoir qu’ils 

détiennent du fait de leur position ; 

2. cultivent un climat de travail harmonieux dans lequel les membres du personnel se sentent 

libres d’exprimer leurs préoccupations quant à des comportements inappropriés et d’utiliser, 

sans crainte de représailles, tous les mécanismes et services de recours à leur disposition ; 

3. surveillent les conduites des membres de leur unité de travail susceptibles d’enfreindre la 

présente politique, réagissent rapidement aux allégations qui leur sont communiquées, les 

prennent au sérieux et veillent à ce que soient prises les mesures nécessaires qui leur 

incombent ; 

4. veillent à ce que les membres de leur unité de travail suivent les formations obligatoires sur 

la question, informent régulièrement leur unité de travail de la présente politique et attirent 

l’attention sur toute information disponible concernant les conséquences de sa violation ; 

5. mettent en œuvre la présente politique au sein de leur unité de travail et veillent au respect 

de ses dispositions par les membres du personnel. 
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 Responsabilités des membres du personnel 

L’ensemble des membres du personnel : 

 S’abstiennent de toutes formes de harcèlement, y compris le harcèlement sexuel, d’abus de 

pouvoir ou de discrimination ; 

 Traitent l’ensemble des personnes sur le lieu de travail avec courtoisie et respect, et 

démontrent leur engagement à prévenir toute conduite prohibée ainsi qu’à réagir face à une 

telle conduite ; 

 Suivent les formations obligatoires et assistent à d’autres formations qui leurs sont 

proposées dans la mesure du possible ; 

 Prennent connaissance de la présente politique ainsi que des politiques et ressources 

connexes, dont la Politique de protection contre les représailles pour signalement d’un 

acte répréhensible ou coopération à une activité d’établissement des faits autorisée (la 

« Politique de protection contre les représailles ») ; 

 Prennent des mesures le cas échéant et, si possible, après avoir consulté la personne 

concernée s’ils viennent à apprendre l’existence d’une conduite prohibée, et aident de façon 

opportune les personnes qui en sont victimes ; 

 Signalent les soupçons de conduite prohibée conformément au Cadre disciplinaire de 

l’AJAP. 

V. MECANISME DE REGLEMENT DES PLAINTES 

Les personnes estimant être victimes d’une conduite prohibée peuvent tenter de régler le différend 

dans le cadre d’une procédure formelle ou non formelle, comme expliqué ci-après. Les procédures 

décrites dans la présente politique ne sont ni obligatoires ni énumérées par ordre de priorité. Une 

tentative infructueuse de règlement du différend par voie non formelle n’interdit pas de procéder à 

un signalement formel. 

a. Règlement non formel 

i. S’adresser au mis en cause : les personnes estimant être victimes d’une conduite prohibée 

peuvent, de façon volontaire, si elles se sentent à l’aise ce faisant, s’adresser directement 

au mis en cause et lui demander de mettre fin à la conduite alléguée. 

ii. Intervention hiérarchique : les personnes estimant être victimes d’une conduite prohibée 

peuvent soulever le problème auprès de leur supérieur hiérarchique si la situation le 

permet et si elles se sentent à l’aise ce faisant. Les supérieurs hiérarchiques doivent 

fournir des conseils, de l’aide et/ou des informations avec impartialité, considération et en 

temps opportun concernant la possibilité de recevoir des conseils confidentiels, de l’aide 

ou de se voir offrir d’autres solutions prévues dans le cadre de la présente politique. Les 

supérieurs hiérarchiques prennent toutes les mesures de protection appropriées qu’ils ont 

à leur disposition. Si un supérieur hiérarchique ne peut s’acquitter de cette tâche pour 

quelque raison que ce soit, il consulte la division des ressources humaines afin 

d’envisager des mesures de remplacement. 

Assistance d’un tiers : la personne estimant être victime d’une conduite prohibée ou la 

personne mise en cause peut choisir de recourir à l’assistance d’un tiers pour tenter de 

résoudre la situation. Il peut s’agir de toute personne neutre du système des Nations Unies 

https://www.unfpa.org/sites/default/files/admin-resource/Eths_Protection%20Against%20Retaliation_1.pdf
https://www.unfpa.org/sites/default/files/admin-resource/Eths_Protection%20Against%20Retaliation_1.pdf
https://www.unfpa.org/sites/default/files/admin-resource/Eths_Protection%20Against%20Retaliation_1.pdf
https://www.unfpa.org/sites/default/files/admin-resource/Eths_Protection%20Against%20Retaliation_1.pdf
https://www.unfpa.org/sites/default/files/admin-resource/OAIS_Disciplinary_Framework.pdf
https://www.unfpa.org/sites/default/files/admin-resource/OAIS_Disciplinary_Framework.pdf
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n’ayant pas de relations étroites avec l’une ou l’autre des parties. Le tiers doit faciliter une 

discussion calme et respectueuse entre les parties et formuler des propositions en vue de 

trouver une solution. Il convient que le tiers ait pleinement connaissance de la présente 

politique et qu’il veille au respect de la confidentialité à tout moment. Nul ne saurait être 

désigné en tant que tiers contre son gré, et quiconque est désigné en tant que tel peut refuser 

de s’impliquer ou peut se retirer à tout moment. 

b. Règlement formel 

i. Toute personne peut déposer une plainte formelle faisant état d’une conduite 

prohibée. Les plaintes formelles peuvent être déposées de façon anonyme. 

Aucune date limite n’est fixée pour le dépôt d’une plainte formelle. Les 

plaignants sont encouragés à déposer leur plainte en leur nom dès que 

possible après la survenance du ou des incidents allégués de conduite 

prohibée, étant donné que l’anonymat et le passage du temps sont 

susceptibles d’entraver la conduite efficace de l’enquête et le règlement 

effectif du différend. 

ii. La plainte doit indiquer : 

1. le nom de l’auteur présumé ; 

2. le nom de la victime présumée si la plainte est déposée par un tiers ; 

3. les date(s) et lieu(x) ainsi que la description du ou des incidents 

allégués de conduite prohibée ; 

4. les noms des témoins ; et 

5. toute autre information utile. 

iii. Si la plainte est déposée de façon anonyme, le plaignant doit fournir 

suffisamment d’informations concernant le fondement des allégations, de 

sorte que le problème soit traité de façon responsable. 

iv. Quiconque dépose une plainte formelle faisant état d’une conduite prohibée 

est informé de ses droits en vertu des dispositions de la Politique de 

protection contre les représailles de l’AJAP qui lui sont applicables.

http://www.unfpa.org/sites/default/files/admin-resource/Eths_Protection%20Against%20Retaliation_1.pdf
http://www.unfpa.org/sites/default/files/admin-resource/Eths_Protection%20Against%20Retaliation_1.pdf
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Mesures supplémentaires 

 

v. Sur réception d’une plainte formelle, le directeur du Bureau des services d’audit et 

d’investigation prend des mesures supplémentaires conformément aux dispositions 

du Cadre disciplinaire de l’AJAP. 

vi. Dans le cas où la plainte formelle est déposée par une personne autre que la victime 

présumée, il est tenu compte du point de vue de cette dernière au cours de 

l’évaluation préliminaire effectuée en vue de décider s’il y a lieu de procéder à une 

enquête. 

vii. La victime présumée est informée de façon appropriée de l’état d’avancement et des 

résultats de l’enquête. L’auteur présumé est lui aussi informé des résultats de 

l’enquête. 

 

VI. AIDE ET CONSEILS 

La victime et l’auteur présumés ont le droit d’être accompagnés d’un fonctionnaire, ou d’un autre tiers 

raisonnablement disponible, afin de recevoir un soutien psychologique tout au long de la procédure 

informelle. Cette personne ne doit pas exercer de représentation légale ni de défense juridique. Elle 

déclare immédiatement tout conflit d’intérêt et maintient confidentielles les informations concernant ou 

découlant des allégations, à l’exception des informations pouvant être divulguées au cours d’une enquête 

ou conformément à toute obligation de divulgation. Le droit d’être accompagné d’un tiers ne s’applique 

pas au cours de la phase d’enquête de la procédure formelle. 

 

VII. COLLECTE DES DONNÉES 

 

Les données des personnes au sujet desquelles une décision définitive faisant état de harcèlement sexuel a 

été rendue, ou dont la relation de travail avec l’AJAP a cessé alors que des allégations de harcèlement 

sexuel avaient été formulées à leur encontre, doivent être enregistrées dans la base de données «Clear 

Check» prévue dans les directives détaillées relatives à la base de données de dépistage du harcèlement 

sexuel («Expanded guidelines on sexual harassment screening database»). Les données des personnes 

ayant des antécédents d’exploitation et d’atteintes sexuelles doivent être enregistrées dans la base de 

données «Clear Check» prévue dans les directives relatives aux éléments liés à l’exploitation et aux 

atteintes sexuelles («Guidelines on the component related to sexual exploitation and abuse»). 

 

                                                                                 Fait à Bujumbura le 15/03/2019 

 
                                                

 


